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CONTRIBUTION ECONOMIQUE ET BUDGETAIRE DES ENTREPRISES PUBLIQUES  
EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 
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Université de Kinshasa 

Résumé 

Cette étude analyse les faibles contributions des entreprises publiques de la RDC aux recettes de l’État.  Une 
enquête auprès de 100 dirigeants et experts financiers à Kinshasa révèle une rentabilité faible : seules 8 % versent des 
dividendes.  Les impôts sur les salaires (58 %) et les taxes douanières (34 %) constituent l’essentiel des contributions, 
principalement issues du secteur minier et des hydrocarbures.  Les entreprises de services essentiels (SNEL, Regideso, 
SCTP) affichent des pertes.  Depuis la réforme de juillet 2008, une meilleure gestion permet de générer de la richesse, 
mais les secteurs où les réformes sont insuffisantes souffrent d’équipements obsolètes (32 %) et de mauvaise gestion, 
dépréciant le capital public.  Pour devenir des moteurs économiques, l’étude recommande d’éliminer les nominations 
politiques, d’améliorer la gestion et d’investir dans du matériel moderne. 

Mots - clés : entreprises publiques, budget de l’État, PIB, analyse bivariée, test de Chi-deux, réforme de 2008, RDC. 

Abstract 

This study analyzes the low contributions of DRC state-owned enterprises to government revenues. A survey 
of 100 executives and financial experts in Kinshasa reveals low profitability: only 8% pay dividends. Payroll taxes 
(58%) and customs duties (34%) make up the bulk of the contributions, mainly from the mining and hydrocarbon 
sectors. Essential service companies (SNEL, Regideso, SCTP) are posting losses. Since the July 2008 reform, better 
management has made it possible to generate wealth, but sectors where reforms are insufficient suffer from obsolete 
equipment (32%) and poor management, depreciating public capital. To become economic drivers, the study 
recommends eliminating political appointments, improving management and investing in modern equipment. 

Keywords : state-owned enterprises, national Budget, GDP, bivariate analysis, Chi-squared test, 2008 reform, DRC. 

INTRODUCTION 

Pour financer son développement et réduire sa dépendance aux aides extérieures, la RDC doit 
mobiliser ses propres ressources internes et atteindre l’autonomie budgétaire.  Cette stratégie a 
prioritairement ciblé le portefeuille public, composé d’entreprises et d’établissements publics. Créés 
historiquement pour contrôler les secteurs clés et stabiliser l’économie, ces entités devaient devenir de 
véritables moteurs de richesse et les principaux contributeurs au Trésor public (Mukoko & al., 2012). 

Cependant, le marché économique congolais présente un paradoxe flagrant.  Malgré un immense 
patrimoine détenu par l’État, les recettes réelles générées par ses entreprises sont dérisoires.  D’une part, les 
titres détenus par l’État représentent une force macroéconomique majeure, équivalant à plus d’un quart de 
la richesse nationale, soit 26,14 % du PIB (Ministère du Portefeuille & Ministère du Budget, 2023). D’autre 
part, les recettes fiscales et non fiscales perçues par le Trésor public au titre de ces entreprises ne s’élèvent 
qu’à 0,21 % du PIB (Ministère du Portefeuille & Ministère du Budget, 2025). 

En théorie, le portefeuille public devrait fonctionner comme une holding financière efficace, 
transformant ses activités industrielles et de services en dividendes pour l’État.  Par exemple, le 
gouvernement pourrait réinvestir ces bénéfices directs dans des projets publics, en gérant efficacement la 
production d’électricité, la distribution d’eau ou les infrastructures de transport via des géants historiques 
comme la SNEL, la Regideso ou la SCTP.  Cependant, malgré ces objectifs, la ponction sur le budget de 
l’État, surtout si ces établissements sont transférés dans le giron public, soulève des questions.  Comme 
l’explique Tollens (2004), l’absence d’outils de production modernes, le surendettement structurel et le 
manque chronique de fonds propres entravent l’impact économique attendu. 

Sur le terrain, le contraste est saisissant.  Malgré la gestion de secteurs vitaux, en monopole ou à forte 
demande, par ces entreprises publiques, d’importantes faiblesses internes entravent leurs performances 
commerciales.  Elles contraignent la DGRAD à recourir à des prélèvements forfaitaires de secours, les « 
contributions de participation », au lieu de verser les dividendes traditionnels de leurs bénéfices (Ministère 
du Portefeuille & Ministère du Budget, 2025).  Comme le souligne la Banque mondiale (2011), ces entités se 
transforment souvent en fardeaux financiers, en péril, absorbant des subventions de l’État et accumulant 
des prêts rétrocédés jamais remboursés. 

L’efficacité des réformes de gestion appliquées à ce portefeuille historique est remise en question.  
Pour inverser la tendance de sous-performance, la RDC a mis en place en juillet 2008 une réforme législative 
radicale visant à transformer ces établissements en sociétés commerciales autonomes, ouvertes aux 
partenariats public-privé (Mitamango, 2019).  Cette étude analyse quantitativement et de manière critique 
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la contribution économique et budgétaire réelle de ces entreprises publiques.  Elle cherche à déterminer si 
la valeur ajoutée qu’elles génèrent améliore effectivement les recettes de l’État. 

I. REVUE DE LITTERATURE 

Plusieurs courants théoriques sont mobilisés pour analyser la contribution économique et budgétaire 
des entreprises publiques face aux réalités de l’État entrepreneur. L’action publique s’appuie tout d’abord 
sur la théorie de l’intérêt général et des défaillances du marché, formalisée par Pigou (1932). Cette approche 
montre que le privé abandonne souvent les infrastructures vitales (eau, électricité, transports) à cause des 
investissements initiaux massifs et d’une rentabilité trop lente. L’État doit donc créer des entreprises 
publiques afin d’assurer un accès collectif à ces services. En RDC, cette logique a conduit historiquement à 
la création de structures majeures telles que la SNEL et la Regideso, destinées à stabiliser le tissu économique 
national (Mitamango, 2019). 

Pour mesurer la contribution effective de ce patrimoine à la richesse nationale, la macroéconomie 
utilise la théorie de la valeur ajoutée (Keynes, 1936). Elle permet d’identifier la richesse nette créée par une 
entité après avoir soustrait ses consommations intermédiaires. Appliqué au portefeuille public, cet 
indicateur permet de juger si les entreprises soutiennent l’activité ou si elles détruisent du capital du fait de 
coûts opérationnels excessifs. En termes empiriques, les rapports financiers communs du ministère des 
Finances et du Budget indiquent un écart notable : les actifs comptables détenus par l’État atteignaient 26,14 
% du PIB national en 2021, alors que la valeur ajoutée totale de ces entreprises ne représentait que 642 
millions de dollars américains, soit à peine 37,8 % de leur chiffre d’affaires global. Les données relatives à 
l’année 2023 viennent conforter cette tendance négative, puisque l’ensemble des recettes versées par ces 
entités au Trésor public plafonne à un niveau marginal, à savoir 0,21 % du PIB, traduisant une contribution 
réelle très faible au regard d’un potentiel patrimonial immense (Ministère du Portefeuille & Ministère du 
Budget, 2023, 2025). 

Du point de vue des finances publiques, la théorie des revenus de participation (Musgrave, 1959) 
modèle la relation financière entre le souverain et ses unités de production. L’État actionnaire est censé 
recevoir deux types de flux : la fiscalité de droit commun 

(TVA, douanes, impôts sur les bénéfices) et les dividendes versés à partir des résultats nets 
bénéficiaires. La théorie du choix public (Public Choice) élaborée par Buchanan et Tullock (1962) vient 
cependant tempérer fortement cette vision idéalisée en montrant les biais managériaux massifs dont souffre 
la gestion publique, les dirigeants étant trop souvent poussés à prendre les décisions qui serviront leurs 
propres objectifs politiques comme l’augmentation artificielle des effectifs au lieu de celles qui répondent à 
l’exigence de réussite économique. En RDC, ce comportement se concrétise par une crise des dividendes et 
une asymétrie sectorielle criante. Les comptes analytiques officiels montrent que le secteur pétrolier affiche 
concentré sur lui-même près de 92 % des taxes douanières perçues par l’ensemble du portefeuille public 
pendant la période 2020-2022 et les dividendes commerciaux payés à la DGRAD chutent à 8,0 milliards de 
francs congolais (Ministère du Portefeuille Ministère du Budget, 2025) en 2023. Le Trésor public ne tire donc 
aucun bénéfice réel et est obligé d’appliquer des taxes forfaitaires compensatoires. 

Alors que les pertes s’accumulent, la théorie de Kornai (1986) sur les contraintes budgétaires molles 
aide à saisir les dérives de gestion. Les entreprises publiques, à la différence des entreprises privées qui 
peuvent être sanctionnées par la faillite, savent qu’elles bénéficieront toujours d’une aide du pouvoir central. 
Cette immunité conduit à une moindre vigilance des dirigeants et à un endettement élevé. En étudiant 
l’histoire économique de la RDC, Mitamango (2019) met aujour l’existence d’un système de « flux inverses 
» dans lequel lesentreprises publiques, alourdies par des charges de personnel pléthoriquesissues des 
accords politiques passés, deviennent des consommatrices nettesde fonds publics. Loin de rééquilibrer les 
finances publiques, ces structures dépendent des subventions d’équilibre et accumulent des arriérés massifs. 
Cette exposition budgétaire est illustrée par l’encours des prêts rétrocédés par l’État aux entreprises du 
portefeuille qui s’élevait à 1,555 milliard de dollars américains à la fin de l’année 2021 (Ministère du 
Portefeuille & Ministère du Budget, 2023). 

La théorie de la nouvelle gouvernance publique (Osborne Gaebler, 1992) propose, pour inverser ces 
trajectoires défaillantes, un désengagement managérial de l’État au profit d’un rôle de régulateur. Des 
réformes juridiques et des partenariats public-privé (PPP) sont instaurés afin de mettre fin aux subventions 
de secours à fonds perdus et d’optimiser l’assiette fiscale en relançant l’appareil industriel. En RDC, les 
résultats des réformes structurelles initiées par les lois de modernisation de juillet 2008 demeurent mitigés. 
Ce processus, qui fait partie d’un plan global de rationalisation des finances publiques (numérisation des 
dépenses, passage au budget-programme...), est en effet bloqué dans sa mise en oeuvre concrète par des 
obstacles persistants. Les comptes d’exécution budgétaire traduisent l’impact de la mauvaise gouvernance, 
de l’absence de contrôles financiers indépendants et des faiblesses stratégiques qui neutralisent la portée 
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des réformes, maintenant le portefeuille public en marge de la création de richesse nationale (Gouvernement 
de la RDC, 2013). 

II. MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

Cette section décrit la démarche scientifique adoptée pour analyser la contribution économique (PIB) 
et budgétaire des entreprises publiques en République Démocratique du Congo (RDC). 

Échantillonnage et collecte des données 

Pour garantir la rigueur scientifique des analyses de terrain, la taille de notre échantillon d’experts a été 
déterminée à l’aide de la formule de Cochran : 

Z2× p ×(1 − p) 

 n = e2 (1) 

Avec les paramètres statistiques suivants : 

— Z = 1, 96 : Niveau de confiance fixé à 95 % ; 

— p = 0, 5 : Proportion estimée de la population (choix standard assurant la taille maximale de 
l’échantillon) ; 

— e = 0, 098 : Marge d’erreur tolérée de 9,8 %. 

Le calcul donne le résultat final suivant : 

𝑛 =
1,962 × 0,5 × 0,5

0,0982
≈ 100 

L’enquête de terrain a été menée auprès d’un échantillon strict de n = 100 professionnels : cadres 
dirigeants, directeurs financiers et experts techniques travaillant au sein des entreprises du portefeuille 
public (la SNEL, la Regideso, la Gécamines, la SCTP, LMC et la SONAHYDROC) ainsi qu’au sein des 
ministères de tutelle (Portefeuille et Budget) à Kinshasa. La collecte s’est appuyée sur un questionnaire écrit 
et structuré. 

Les données collectées ont été saisies dans Microsoft Excel puis traitées avec le logiciel Stata 17 suivant 
deux approches complémentaires : 

- Analyse univariée : il s’agit de décrire chaque variable indépendamment des autres à l’aide des 
fréquences relatives (fi) afin de dresser un état des lieux de la situation financière : 

𝑓𝑖 =
𝑛𝑖
𝑛
× 100 

Où ni est l’effectif de la classe sélectionnée et n = 100 la taille totale de l’échantillon. 

- Analyse à deux variables et test du Chi-deux (χ2) : ce test est utilisé pour étudier la relation de 
dépendance entre deux variables qualitatives de l’étude. Nous admettons la présence d’une relation 
statistique quand la probabilité d’erreur (p-value) est strictement inférieure au seuil de 5 % (α = 0, 
05). Si la probabilité est supérieure ou égale à 5 %, on considère que les deux variables sont 
indépendantes. 

III. PRESENTATION DES RÉSULTATS DE L’ETUDE  

3.1. Résultats de l’analyse univariée 

Cette section présente les caractéristiques descriptives des 100 cadres et experts financiers interrogés, 
ainsi que la perception de la situation comptable des entreprises du portefeuille de la RDC. Le tableau ci-
dessous résume les indicateurs des variables quantitatives clés liées à la taille et aux flux financiers de ces 
entités. 

Tableau I. Indicateurs des variables quantitatives du portefeuille public 

Variable Moyenne Médiane Écart-type Minimum Maximum 

Ancienneté de l’expert (ans) 14,2 12,0 6,45 3 32 

Effectif moyen du personnel de l’EP (agents) 2350,5 1200,0 1880,40 150 9500 

Valeur Ajoutée annuelle estimée (millions USD) 18,3 8,5 24,15 -5,0 120,0 

Contribution annuelle au budget (milliards CDF) 4,8 1,5 8,20 0,0 45,0 

Source : Nos calculs sur Stata 17 (Données d’enquête, mai 2026). 

Les résultats indiquent que les experts interrogés possèdent une solide expérience de terrain avec une 
ancienneté moyenne de 14,2 ans. L’analyse des caractéristiques internes des entreprises publiques (EP) met 
en évidence une forte hétérogénéité et des déséquilibres financiers majeurs. L’effectif moyen s’élève à 2350,5 
agents par entreprise, mais avec une forte concentration dans les grandes unités historiques de transport et 
d’énergie, confirmant les analyses sur le poids lourd des charges de personnel (Mitamango, 2019). 
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La création de richesse (Valeur Ajoutée) et le niveau de versement des recettes au Trésor public 
affichent des écarts très importants. Alors que la moyenne des contributions budgétaires déclarées par 
entreprise est de 4,8 milliards de francs congolais (CDF), la médiane se situe à seulement 1,5 milliard de 
CDF. Ce décalage s’explique par la coexistence de deux réalités distinctes : une minorité d’entreprises 
performantes, principalement concentrées dans le secteur des hydrocarbures et des mines, face à une grande 
majorité d’entreprises de services chroniquement déficitaires qui n’alimentent pas le budget de l’État). 

Profil sociodémographique et professionnel des répondants 

Tableau II. Répartition des experts selon le sexe 

Sexe Effectif (n) Pourcentage (%) Cumul (%) 

Femme 28 28,00 28,00 

Homme 72 72,00 100,00 

Total 100 100,00  

Source : Nos enquêtes de terrain, mai 2026. Cette source est la même pour la suite de tableaux 

Au sein de la haute administration publique et de la direction des entreprises de l’État à Kinshasa, on 
note une prédominance masculine, les hommes occupant 72 % des postes de direction ou d’expertise 
financière échantillonnés, contre 28 % pour les femmes. 

Tableau III. Niveau d’instruction des experts interrogés 

Niveau d’étude Effectif (n) Pourcentage (%) Cumul (%) 

Licence (Ancien système / Bac+5) 68 68,00 68,00 

Master / DEA 22 22,00 90,00 

Doctorat / PhD 10 10,00 100,00 

Total 100 100,00  

L’échantillon affiche un niveau académique très élevé, 100 % des répondants ayant un diplôme 
universitaire de second ou troisième cycle (licence à 68 %, Master/DEA à 22 % et Doctorat à 10 %). Ce haut 
niveau de qualification garantit la crédibilité des réponses fournies concernant l’évaluation 
macroéconomique du PIB et les finances publiques. 

— Caractéristiques opérationnelles et budgétaires des entreprises publiques 

Tableau IV. Branche d’activité économique principale de l’entreprise publique 

Branche sectorielle Effectif (n) Pourcentage (%) Cumul (%) 

Énergie et Eau (SNEL, Regideso) 25 25,00 25,00 

Mines et Hydrocarbures (Gécamines, SONAHYDROC) 35 35,00 60,00 

Transports et Services (SCTP, RVA, LMC) 40 40,00 100,00 

Total 100 100,00  

Source : Nos calculs sur Stata 17 (Données d’enquête, mai 2026). 

La structure du portefeuille public analysé montre une domination des entreprises de transport et de 
services (40 %), suivies de près par le secteur extractif des mines et hydrocarbures (35 %). Cette répartition 
est essentielle car elle détermine la nature des prélèvements : le secteur extractif fournit l’essentiel de la 
fiscalité alors que les services affichent souvent des bilans négatifs. 

Tableau V. Principale nature du flux financier versé au Trésor public 

Type de contribution majoritaire Effectif (n) Pourcentage (%) Cumul (%) 

Impôts et taxes classiques (TVA, IBP, IPR) 58 58,00 58,00 

Droits de Douane et taxes douanières (DGDA) 34 34,00 92,00 

Dividendes réels de participation (DGRAD) 8 8,00 100,00 

Total 100 100,00  

Source : Nos calculs sur Stata 17 (Données d’enquête, mai 2026). 

Les résultats confirment une faiblesse majeure de l’État actionnaire : seules 8 % des entreprises 
publiques parviennent à verser des dividendes réels à l’État suite à des bénéfices commerciaux. L’essentiel 
de leur contribution budgétaire provient de la fiscalité classique sur les salaires ou l’activité commerciale 
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(58 %) et des droits douaniers à l’importation ou l’exportation (34 %), traduisant le manque de rentabilité 
financière interne du portefeuille. 

— Perception des réformes de gestion et contraintes structurelles 

Tableau VI. Niveau d’application de la réforme juridique de juillet 2008 

Niveau de mise en œuvre Effectif (n) Pourcentage (%) Cumul (%) 

Faible / Non appliquée (Gestion traditionnelle) 52 52,00 52,00 

Moyen (Transformation juridique seule) 32 32,00 84,00 

Élevé (Transformation commerciale et PPP opérationnels) 16 16,00 100,00 

Total 100 100,00  

Source : Nos enquêtes de terrain, mai 2026. 

La perception de la réforme de 2008 montre un retard important : 52 % des experts estiment que la 
réforme est faiblement appliquée sur le plan opérationnel, et 32 % constatent que seule la forme juridique a 
changé (passage en Société Commerciale) sans modification des performances de gestion, ce qui bloque le 
redressement de leur apport au PIB. 

Tableau VII. Principales contraintes entravant la contribution au Budget et au PIB 

Facteur de blocage majeur identifié Effectif (n) Pourcentage (%) Cumul 
(%) 

Vétusté et obsolescence de l’outil de production technique 32 32,00 32,00 

Ingérence politique et faiblesses du management interne 24 24,00 56,00 

Poids disproportionné des charges de personnel (Effectifs 
pléthoriques) 

18 18,00 74,00 

Instabilité du cadre macroéconomique (Inflation, taux de change) 14 14,00 88,00 

Dettes croisées non apurées avec l’État congolais 12 12,00 100,00 

Total 100 100,00  

Source : Nos calculs sur Stata 17 (Données d’enquête, mai 2026). 

Les raisons de la faible contribution des entreprises publiques sont multiples. La contrainte technique 
du fait du vieillissement du matériel industriel arrive en tête (32 %), suivie par les problèmes de gouvernance 
et d’ingérence politique (24 %). S’ajoutent à ce diagnostic de non-viabilité financière le poids des effectifs 
pléthoriques hérités de l’histoire politique (18 %) et le fardeau des dettes croisées avec l’État (12 %). 

IV. ANALYSE BIVARIÉE ET TESTS DE CHI-DEUX (χ2) 

L’analyse bivariée permet de croiser deux variables clés pour tester des hypothèses de dépendance 
statistique au seuil de 5 %. La décision s’appuie sur la probabilité critique (p-value ou Pr). 

— Secteur d’activité et performance des contributions budgétaires 

Tableau VIII. Croisement entre la Branche sectorielle et le Volume des contributions au budget 

Branche de l’entreprise publique Niveau de contribution budgétaire Total 

 Faible Moyen Élevé 

Énergie et Eau (SNEL, Regideso) 18 5 2 25 

Mines et Hydrocarbures (Gécamines, SONAHYDROC) 4 11 20 35 

Transports et Services (SCTP, RVA, LMC) 30 8 2 40 

Total 52 24 24 100 

Source : Nos analyses sur Stata 17. Pearson χ2(4) = 34, 1820 ; Pr = 0, 000. 

Le test de Chi-deux est hautement significatif (Pr = 0, 000 < 0, 05). Il existe un lien de dépendance très 
fort entre la branche sectorielle de l’entreprise publique et sa performance budgétaire. Les entreprises 
minières et pétrolières concentrent la quasi-totalité des contributions « Élevées » (20 sur 24), tandis que les 
secteurs de l’énergie, de l’eau et des transports se situent massivement dans la zone des contributions faibles, 
confirmant la structure asymétrique du portefeuille national (Ministère du Portefeuille & Ministère du 
Budget, 2025). 
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— Application des réformes et efficacité financière 

Tableau IX. Croisement entre le Niveau d’application de la Réforme de 2008  
et la création de Valeur Ajoutée (PIB) 

Application de la Réforme de 2008 Niveau de Valeur Ajoutée générée (PIB) Total 

                                                                         Faible / Négative      Moyenne Élevée 

Faible / Non appliquée 38 10 4 52 

Moyen (Changement de forme) 12 14 6 32 

Élevé (Gestion commerciale & PPP) 2 4 10 16 

Total 52 28 20 100 

Source : Nos analyses sur Stata 17. Pearson χ
2(4) = 22, 4150 ; Pr = 0, 001. 

Ce croisement s’avère statistiquement très significatif au seuil de 5 % (Pr = 0, 001). L’application réelle 
de la réforme juridique et commerciale de 2008 influence de manière positive et directe la création de valeur 
ajoutée de l’entreprise publique. Les structures qui sont restées sous un mode de gestion traditionnel ou 
faiblement réformé affichent une valeur ajoutée faible ou négative (38 sur 52), détruisant du capital public. 
À l’inverse, les entités ayant totalement intégré les mécanismes commerciaux et les partenariats public-privé 
(PPP) affichent les meilleurs taux de création de richesse (10 sur 16), validant empiriquement l’objectif initial 
de la loi (Mitamango, 2019 ; Gouvernement de la RDC, 2013). 

IV. DISCUSSION DES RÉSULTATS 

En croisant les résultats de notre analyse avec les théories économiques, nous pouvons dresser un 
tableau précis des forces et des faiblesses des entreprises publiques de la République Démocratique du 
Congo (RDC).  Les données du terrain et les tests statistiques révèlent que la contribution de ces entreprises 
à la richesse nationale reste faible et inégale. 

Nos premiers résultats indiquent que le portefeuille de l’État souffre d’un manque de rentabilité 
financière interne.  Cette observation est en phase avec les rapports officiels des ministères du Portefeuille 
et du Budget (2023).  Seules 8 % des entreprises publiques distribuent des dividendes réels au Trésor public, 
ce qui démontre leur incapacité à générer des bénéfices commerciaux.  En réalité, elles versent à l’État 58 % 
grâce aux impôts « classiques » sur les salaires ou l’activité et 34 % grâce aux droits de douane. 

Ce constat conforte la thèse de la théorie du choix public de Buchanan et Tullock (1962), qui suggère 
que les dirigeants publics ne cherchent pas à maximiser les bénéfices, mais subissent des pressions 
politiques, notamment en recrutant un personnel excessif.  Comme l’a déjà souligné Mitamango (2019), les 
bénéfices sont réduits si les dépenses de personnel continuent d’augmenter.  La DGRAD remplace ainsi les 
dividendes traditionnels par des taxes forfaitaires appelées « contributions de participation » (Ministère du 
Portefeuille Ministère du Budget, 2025). 

Le premier test de Chi-deux révèle une corrélation claire entre l’activité d’une entreprise et le montant 
qu’elle verse à l’État (Pr = 0,000). Les performances financières sont concentrées dans un seul secteur : le 
secteur minier et hydrocarboné représente quasiment toutes les contributions élevées (sur 24 entreprises 
performantes, 20 appartiennent à ce secteur). 

À l’inverse, les secteurs de l’énergie, de l’eau et des transports (comme la SNEL, la Regideso ou la 
SCTP) affichent des contributions faibles, voire négatives.  Ces chiffres confirment les rapports officiels 
indiquant que les hydrocarbures à eux seuls représentent environ 92 % des taxes payées par le portefeuille 
public (Ministère du Portefeuille Ministère du Budget, 2025).  Le budget de la RDC dépend donc fortement 
des ressources extractives (mines et pétrole), tandis que les entreprises de service public consomment du 
capital au lieu de contribuer au Trésor. 

Le second test de Chi-deux montre que la mise en œuvre effective de la réforme de juillet 2008 est 
fortement corrélée à la création de richesse (p-value supérieure à 0,001). Sur les 16 entreprises, les 10 ayant 
le taux de création de valeur ajoutée le plus élevé ont respecté les règles commerciales et ouvert leur capital 
aux Partenariats public-privé (PPP). 

Les entreprises qui ont simplement modifié leur nom ou leur forme juridique sans changer leur 
gestion interne ont une valeur ajoutée faible, voire négative (38 structures sur 52).  Cette observation 
confirme les thèses d’Osborne et Gaebler (1992), qui recommandent que l’État cesse de tout gérer 
directement pour devenir un régulateur.  Dans la province orientale, cette modernisation est freinée par le 
vieillissement du matériel (32 %) et les dettes croisées avec l’État, qui dépassaient 1,5 milliard de dollars 
américains en 2021 (Ministère du Portefeuille Ministère du Budget, 2023).  Cette situation maintient les 
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entreprises dans ce que Kornai (1986) appelle la « contrainte budgétaire molle », c’est-à-dire que les 
dirigeants ne risquent pas la faillite puisque l’État les renfloue systématiquement. 

Il est donc insuffisant, à une époque où des progrès significatifs sont réalisés en matière de 
modernisation des lois et d’introduction de la gestion par les résultats instituée en 2013 (Gouvernement de 
la RDC, 2013), de s’arrêter là. Les entreprises publiques ne pourront progresser sans réorganiser leur 
gouvernance, sans éliminer toute ingérence politique dans les nominations et sans établir un plan de 
renouvellement du matériel industriel.  Elles ne contribueront donc qu’à hauteur marginale de 0,21 % du 
PIB (Ministère du Portefeuille Ministère du Budget, 2025) et représenteront une charge pour le Trésor public 
plutôt qu’un moteur de croissance. 

CONCLUSION 

Cette étude visait à évaluer la contribution économique et budgétaire des entreprises publiques en 
République Démocratique du Congo (RDC).  En nous appuyant sur les théories de l’intérêt général, du choix 
public et des contraintes budgétaires molles, nous avons cherché à comprendre pourquoi la participation 
de ces entités au budget de l’État et au Produit Intérieur Brut (PIB) reste limitée, malgré les réformes de 
modernisation mises en œuvre. 

Une enquête de terrain menée auprès de 100 cadres dirigeants et experts financiers à Kinshasa a révélé 
trois résultats clés : Seules 8 % des entreprises publiques de notre échantillon parviennent à verser des 
dividendes réels au Trésor public.  Leur contribution budgétaire provient principalement d’impôts 
classiques sur les salaires ou l’activité (58 %) et de taxes douanières (34 %).  Ce constat souligne le manque 
de rentabilité du portefeuille public, qui fonctionne souvent comme une charge pour l’État (Mitamango, 
2019 ; Ministère du Portefeuille & Ministère du Budget, 2023). 

Le test de Chi-deux révèle une dépendance totale (Pr = 0,000) entre le secteur d’activité et la 
performance budgétaire. Les entreprises minières et pétrolières contribuent à elles seules à la quasi-totalité 
des contributions financières importantes au Trésor public (Ministère du Portefeuille & Ministère du 
Budget, 2025).  À l’inverse, les secteurs de l’énergie (SNEL, Regideso), de l’eau et des transports (SCTP) 
restent déficitaires, ce qui maintient l’économie nationale dans une dépendance dangereuse vis-à-vis des 
ressources extractives. 

Notre second test de Chi-deux démontre que l’application concrète de la réforme de juillet 2008 a un 
impact positif sur la création de richesse. Les structures ayant adopté une gestion commerciale et signé des 
partenariats public-privé (PPP) affichent les meilleures performances.  En revanche, les structures non 
réformées détruisent le capital public en raison de machines obsolètes (32 %) et d’ingérences politiques (24 
%) (Mitamango, 2019). 

Ces résultats indiquent que le simple changement de statut juridique amorcé en 2008 est insuffisant 
pour redresser l’apport macroéconomique des entreprises publiques. Pour que le portefeuille public 
dépasse sa contribution actuelle de 0,21 % du PIB, l’État congolais doit opérer des changements radicaux 
dans sa gouvernance (Ministère du Portefeuille & Ministère du Budget, 2025). 

Il est impératif de réformer la gestion interne en éliminant les interférences politiques dans la 
nomination des dirigeants.  De plus, la RDC doit apurer les dettes croisées entre l’État et ses entreprises et 
financer un plan global de renouvellement des machines et infrastructures industrielles (SNEL, Regideso, 
SCTP).  En somme, la RDC ne pourra maximiser ses recettes publiques et stabiliser sa croissance que si elle 
transforme ses entreprises en unités commerciales compétitives, transparentes et productives. 
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